PÉTITION 


A 

L’ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

De  la  part  des  Fabricans  de  Toiles  peintes  du 
Royaume  , sur  la  demande  des  Députés  de  la  Ville 
et  République  de  Mulhausen. 


XjE  Mémoire  que  les  députés  de  la  République  de  Mulhausen  ont 
présenté  à l’Assemblée  nationale,  est. un  monument  curieux  de  l’am- 
bition de  souveraineté  et  de  l’esprit  de  cupidité.  Tantôt  bers  et  tantôt 
rampans  devant  le  sénat  auguste  de  nos  législateurs , ces  députés  pres- 
surent pour  ainsi  dire  leur  esprit  pour  trouver  des  formes  convenables 
d’apprendre  à la  France  combien  ils  chérissent  leur  indépendance, 
combien  ils  sont  attachés  à leur  gouvernement  ; mais  combien  en  même 
temps  ils  désirent  de  participer  , tout  en  voulant  rester  étrangers  à la 
France,  aux  avantages  que  nous  présente  la  constitution,  et  le  nouvel 
ordre  de  choses,  qui  s’établit  dans  l’empire  Français.  Il  paroît  qu’il  étoit 
réservé  aux  députés  de  Mulhausen  de  concilier  ce  qui  par  la  nature  des 
choses  est  inconciliable  , savoir  ; de  vouloir  persuader  aux  Français , 
qu’il  convient  à leurs  intérêts  d’envisager  les  citoyens  de  leur  Ré- 
publique comme  régnicoles,  et  non  comme  étrangers  au  royaume  , relati- 
vement au  commerce,  qualité  que  cependant  ils  répètent  à plusieurs 
reprises  , qu’ils  entendent  conserver  précieusement.  En  vérité  , on  est 
tenté  de  croire  , qu’ils  n’ont  pas  écrit  sérieusement  ce  paradoxe,  ou  bien  il 
faut  admettre  que  leur  logique  est  en  défaut;  mais  que  leur- importe  ce 
défaut  de  logique , pourvu  qu’ils  parviennent  à leur  but  , c’est-à-dire  „ 
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d'être  traités  comme  citoyens  Français  , et  de  s’enrichir  par  le  commerce 
avec  la  France  aux  dépens  des  nationaux.  Il  faut  au  reste  leur  rendre 
la  justice  7 quils  ont  senti  toute  la  foiblesse  de  leurs  raisonnemens  ; car 
ils  les  masquent  de  mille  manières  , employent  des  formes  oi'atoires  et 
adula* oires  , et  font  des  jérémiades  sur  leur  position  locale  et  sur  leur 
sort  futur  , pour  exciter  la  pitié  des  représentans  de  la  France  en  leur 
faveur.  Mais  ces  députés  ont-ils  donc  oublié  que  la  première  vertu  d’une 
grande  nation  est  la  justice  , que  celle-ci  marche  avant  la  générosité, 
que  la  nature  a mis  en  nous  le  sentiment  de  faire  plus  en  faveur  de  nos 
propres  enfans  qu’en  faveur  des  enfans  d’adoption  ! Les  Mulhausiens 
sont  d’anciens  alliés  de  la  France  ; comme  tels , ils  ont  obtenu  de  grands 
avantages;  on  les  a traités  comme  des  enfans  adoptifs;  mais  il  semble 
que  le  proverbè  : plus  on  a , plus  on  voudrait  avoir  , se  vérifie  à leur 
égard.  Non  contens  des  avantages  vraiment  inconcevables  qu’ils  sont 
parvenus  à se  faire  donner  sous  l’ancien  régime,  ils  osent  censurer  la  con- 
duite de  leurs  bienfaiteurs  ; et  enhardis  par  leurs  succès  et  par  les  cir- 
constances , ces  étrangers  ne  rougissent  pas  de  demander  Une  parfaite 
assimilation  quant  à leurs  fabriques  et  au  commerce  avec  les  fabricans  , 
citoyens  Français.  Mais  les  représentans  éclairés  de  la  nation  , ne 
se  laisseront  pas  imposer  par  l’adulation  , ils  ne  donneront  jamais  la 
main  pour  signer  la  ruine  des  fabricans  nationaux  ; les  Pères  de  la 
patrie  seront  justes  et  bienfaisans  envers  les  enfans  de  la  patrie  et  gé- 
néreux envers  l’étranger  ; ils  sauront  démêler  les  véritables  intérêts , et 
donner  aux  uns  comme  aux  autres  ce  qui  appartient  à chacun  , c’est 
notre  espérance  , c’est  notre  entière  confiance. 

Toute  la  France  connoît  la  grande  contestation  qui  eut  lieu  , il  y a 
quelques  années  , entre  les  fabricans  d’indienne  de  l’intérieur  du  royaume 
et  ceux  de  la  ci-devant  province  d’Alsace.  On  publia  de  part  et 
d’autre  des  mémoires  qui  renferment  tout  ce  que  l’on  peut  dire  sur 
cette  matière  importante.  Les  fabricans  d’Alsace  eurent  alors  assez 
de  bonne  foi  pour  convenir  dans  leur  dernier  mémoire  publié  le  g 
Septembre  1788  , qu’ils  pouvoient  soutenir  la  concurrence  des  fabricans 
de  l’intérieur  , moyennant  une  certaine  imposition  de  droits.  Un 
arrêt  du  conseil  du  roi  intervint  , et  décida  le  démêlé  en  fixant  ces 
droits  à go  livres  du  quintal , et  les  dix  sols  pour  livre. 

Les  fabricans  de  Mulhausen  , auxquels  Sa  Majesté'  vouloit  donner  une 
nouvelle  marque  de  sa  bienveillance,  furent  assimilés  à ceux  d’Alsace  par 
pp  arrêt  du‘3  mars  178g.  Les  fabricans  d’Alsace  , comme  ceux  de  Mul- 
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hausen  , avoient  lieu  d’être  satisfaits  de  cette  faveur  insigne  , et  jamais  ils  ne 
se  seraient  plaints  de  cet  arrangement  , si  les  choses  étoient  restées  sur 
l’ancien  pied,  Quelle  est  donc  la  conséquence  naturelle  qui  en  résulte? 
C’est  que  l’Alsace  , quoique  province  française  , réputée  , quant  au  com- 
merce , province  étrangère  , pouvoit  sans  nuire  à son  industrie  acquitter 
ce  droit,  et  l’acquittoit  sans  murmurer;  et  à plus  forte  raison  les  fabricans 
deMulhausen,  qui  sont  des  étrangers  absolus  pour  le  royaume  , pouvoient 
et  dévoient  le  supporter.  Les  choses  sont  changées  aujourd’hui  à l’égard 
des  fabricans  de  la  ci  - devant  province  d’Alsace  ; mais  ce  changement 
doit-il , peut-il  aussi  profiter  aux  citoyens  de  la  république  de  Mulhausen? 
Non,  ce  seroit  une  injustice  envers  nos  confrères  des  départemens  du 
haut  et  bas-Rhin , qui  ont  renoncé  aux  privilèges  qui  faisoient  regarder 
l’Alsace  comme  province  étrangère  , et  ce  seroit  encore  une  injustice 
envers  nous  , les  fabricans  de  l’intérieur  qui  avions  jusqu’à  présent  moins 
d’avantages  encore  que  ceux  d’Alsace. 

Les  Alsaciens  ayant  fait  un  sacrifice  généreux  à la  chose  publique  du 
royaume,  il  estjuste  qu’ils  en  soient  dédommagés  par  tous  les  avantages  que 
.nous  promettent  notre  constitution  et  le  nouvel  ordre  de  choses;  mais  quel 
est  le  sacrifice  que  la  république  de  Mulhausena  fait  ou  projette'  de  faire  à 
l’avantage  du  royaume  ? Quels  sont  ses  titres  pour  être  admise  à par- 
tager avec  les  fabricans  nationaux  les  avantages  qui  résultent  de  la  régé- 
ne'ration  de  la  France?  L’assimilation  , dira- t- on  , que  divers  arrêts  du 
conseil  du  roi  ont  établie  entre  leurs  fabriques  d’indienne  et  celles  d’Alsace  , 
relativement  à l’importation  de  ces  toiles  en  France.  A cette  époque 
l’Alsace  étoit  réputée  province  étrangère  ; donc  l’assimilation  de  Mulhausen 
prenoit  le  même  caractère  ; on  vouloit  accorder  aux  Alsaciens  re'putés 
étrangers  des  avantages  de  commerce  , et  on  les  étendit  par  une  faveur 
insigne  aux  Mulhausiens  étrangers  effectifs  ; mais  il  y a loin;  de  cette 
assimilation  à celle  que  demandent  aujourd’hui  les  députés  de  Mul- 
hausen  ; ce  n’est  plus  la  même  chose , quoi  qu’ils  s’efforcent  dans  leur 
mémoire  de  prouver  par  des  argumens  aussi  spécieux  que  captieux  , qu’ils 
ne  sollicitent  que  la  continuation  d’une  faveur  dont  ils  jouissoient  déjà. 
Il  ne  faut  que  du  bon  sens  pour  en  appercevoir  la  grande  différence. 
Autrefois  les  fabricans  d’indienne  de  la  ci-devant  province  d’Alsace, 
payoient  à l’importation  en  France  de  leurs  toiles  90  liv.  du  quintal  , et. 
10  s.  par  livre  : aujourd’hui  étant  devenus  entièrement  Français  par  la 
nouvelle  constitution  du  royaume  , ils  importeront  et  feront  circuler  leufs 
marchandises  dans  tous  les  départemens  sans  en  rien  payer.  Les  députés  de 
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Mulhausen  , en  demandant  la  continuation  de  leur  ancienne  assimilation 
au  commerce  d’Alsace  , ne  demandent  rien  moins  pour  leurs  fabricans 
que  l’affranchissement  de  cette  même  taxe  qu’ils  avoient  regardée 
n’aguères  comme  une  faveur , et  qui  en  est  aussi  une  , attendu  qu’au- 
cun autre  allié  de  là  France  n’en  jouit.  Ainsi,  si  à l’égard  des  fabricans 
de  Mulhausen  , on  laisse  les  choses  sur  le  pied  où  elles  sont  , non-seule- 
ment on  ne  leur  fait  point  d’injustice,  mais  la  nation  Française  a droit  à 
leur  reconnoissance  , puisqu’ils  se  trouvent  plus  favorablement  traités 
qu’aucun  autre  étranger.  Ils  ont  pu  soutenir  jusqu’à  présent  la  concur- 
rence avec  les  fabricans  nationaux  , et  en  ne  leur  ôtant  rien  de  ce  cu’ils 
avoient  , ils  continueront  de  même  à la  soutenir. 

Examinons  encore  un  peu  plus  en  détaille  mémoire  de  ces  députés.  On  ne 
devine  pas  trop  pourquoi  ces  Messieurs  parlent  si  souvent  de  traités  , de  con- 
ventions , tandis  qu’il  n’existe  que  des  arrêts  du  conseil , des  décisions  ministé- 
rielles qui  établissent  leurs  droits.  Cela  paroît  a^oir  été  fait  à dessein  pour 
donner  à leur  demande  un  plusgrand  caractère  ; les  traités  , les  conventions 
sont  des  actes  synallagmatiques  ; il  s’y  trouve  des  stipulations,,  des  engagemens 
réciproques  ; mais  quels  engagemens  la  république  de  Mulhausen  a-t-elle 
pris  avec  la  France  ? On  les  ignore  , on  sait  seulement  que  l’ancien  minis-- 
tère  l’a  comblée  de  faveurs  et  de  bienfaits  ,*au  préjudice  des  manufactures 
du  royaume.  Il  se  peut  que  les  fabricans  d’indienne deMulhausen  aient  été 
les  créateurs  de  cette  branche  d’industrie  en  Alsace  , mais  cette  création 
leur  a certainement  valu  des  bénéfices,  autrement  et  suivant  l’esprit  du 
commerce , ils  l’ auraient  laissée  là,  et  ne  se  seroient  point  souciés  delà 
prolonger  et  de  l’étendre.( 

La  France  qui  avoit  déjà  depuis  long-temps  dans  son  sein  de  ces 
manufactures,  les  a aussi  gratifiées  de  leur  zèle  qui  , dans  le  fond  nd% 
toit  utile  qu’à  eux.  Les  2Ô  à 3o,ooo  ouvriers  Français  qu’ils  préten- 
dent entretenir  , pouvoient  également  être  entretenus  par  des  fabricans- 
régnicoles  , et  le  seront  sans  contredit  par  la  suite;  car  il  se  fera  dans 
les  départemens  du  Rhin  des  établissemens  nationaux  , qui  occuperont 
tous  ces  bras  utiles  que  peut-être  on  a eu  tort  de  débaucher  à l’agri- 
culture qui  fait  la  principale  richesse  de  ces  départemens.  Au  reste1  ces 
ouvriers  travaillant  pour  Mulhausen  , on  sent  bien  que  le  principal 
avantage  ait  tourné  au  profit  de  cette  ville  qui  , n’en  doutons  pas  , au- 
roit  employé  de  préférence  ses  sujets , si  elle  en  avoit  ; ainsi  ce  qu’elle 
allègue  comme  une  sorte  d’attachement  pour  les  Français,  n’est  en 
.dernière  analyse  qu’une  suite  de  l’intérêt  commercial  et  de  la  position 
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locale  des  Mulhausiens  ; il  n’y  a donc  pas  de  quoi  , dans  ce  procédé  très- 
ordinaire  , qui  commande  une  admiration  particulière 
Vainement  encore,  les  députés  de  Mulhausen  assurent  que  leurs  fabricans 
travaillent  pour  la  majeure  partie  sur  tissage  de  la  province  ; la  notoriété 
publique  atteste  le  contraire  , car  on  sait  qu’ils  tirent  la  plus  grande  par- 
tie de  leurs  toiles  blanches  du  comté  de  Tokkembourg,  et  des  ventes 
faites  à Londres  et  à Copenhague , tandis  que  les  fabricans  Français 
les  font  venir  des  ci-devant  provinces  de  Beaujolois  et  de  Normandie , 
et  complettent  leurs  besoins  aux  ventes  qui  se  font  à l’Orient;  et  cette 
différence  dans  les  achats  , met  une  différence  énorme  dans  les  prix  de 
fabrication  et  par  conséquent  dans  la  concurrence.  Si  l’on  joint  à cet 
avantage  , auquel  les  fabricans  de  Mulhausen  ne  renonceront  pas  , cé- 
lui  de  la  modicité  des  denrées  , des  bois  , des  loyers  , etc.  il  est  évident 
qu'ils  pourront  vendre  leurs  marchandises  en  France  à beaucoup  meil- 
leur marché  que  les  fabricans  nationaux  ; ceux-ci  seroient  ruinés  et  avec 
eux  des  millions  de  familles  , si  à leur  égard  on  ne  maintenoit  l’équi- 
libre par  un  impôt  d’importation , qui  égalisât  à-peu-près  les  fabrica- 
tions étrangères  avec  les  fabrications  nationales.  Si  les  circonstances  des 
localités  étoient  par-tout  les  mêmes  , .si  par-tout  l’industrie  étroit  portée 
au  même  degré  de  perfection , il  n’y  auroit  aucun  inconvénient  de  réa- 
liser la  grande  et  belle  idée  de  liberté  indéfinie  pour  le  commerce; 
mais  tant  que  les  circonstances  nous  feront  la  loi  , et  tant  que  les  nat- 
tions qui  nous  - avoisinent  , et  avec  lesquelles  nous  commerçons  , ne 
suivront  pas  la  même  marche  , nous  ne  saurions  l’admettre  en  France  , 
sans  porter  un  coup  mortel  à son  commerce  , et  par  conséquent  àson  exis- 
tence politique.  On  entend  sur-tbut  les  étrangers  parler  en  faveur  de 
cette  liberté  indéfinie  , mais  gardons-nous  bien  d’ajouter  foi  à leur 
langage.  Ils  n’ont  en  vue  que  leur  intérêt  privé  ; ils  relèvent  avec  en- 
thousiasme nos  grands  principes  de  liberté  , s’en  extasient  pour  mieux 
nous  endormir  sur  nos  vrais ..  intérêts v et  pour,  profiter  à leur  aise  et 
sans  qu’il  y paraisse 'de  notre  amour  excessif  pour  ce  précieux  bien- 
fait. Les  Anglois,  ce  peuple  connoisseur  en  liberté,  se  gardent  bien  d’inr 
troduire  chez  eux  ce  système  de  liberté  indéfinie  en  fait  de  commerce. 
Leurs  fabriques  sont  florissantes  ; elles  doivent  cet  état  prospère  à la 
sagesse  d’un  système  bien  ordonné  de  prohibition.  Sans  doute  les  Mulhau- 
siens sont  aussi  partisans  de  cette  liberté  illimitée  ; leur  position 
locale  doit  la  leur  faire  désirer  ; mais  seroit  - il  juste  , seroit-il  prudent 
de  sacrifier  près  de  cinq  millions  de  Français  à l’hypothèse  de,  cette  liberté, 
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et  à ôooo  étrangers  auxquels  l’Àllemagne  et  fltalie  offrent  des  débouchés , 
et  que  la  France  n’empêchera  pas  de  lui  amener  toutes  les  marchan- 
dises qui  ne  seront  point  en  opposition  manifeste  aux  inte'rêts  de  l’in- 
dustrie nationale.  Les  députés  de  Mulhausen  ne  persuaderont  personne- 
lorsqu’ils  avancent , que  les  citoyens  de  leur  République  ne  ressemblent 
point  à d’autres  étrangers  , et  que  le  local  qui  les  enclave  dans  la 
France  les,  assujettit  à l’impôt  indirect  des  consommations,  et  à toutes 
les  charges  du  commerce  français.  A qui  ressembleroient-ils  donc  , s’ils  ne 
ressemblent  pas  à d’autres  e'trangers,  eux  qui  ne  sont  pas  régnicoles? 
certainement  leur  ressemblance  est  parfaite  avec  d’autres  étrangers.  Les 
"bénéfices  qu’ils  font  en  France  tournent  à leur  profit,  et  non  à celui 
de  la  chose  publique  en  Francç.  Ils  placent  leurs  capitaux  , soit  chez 
eux , soit  dans  les  autres  parties  de  la  Suisse  , et  ils;  n’achètent  dans 
le  département  français  qui  les  avoisine , que  le  nécessaire  de  la  vie. 
Leur  position  locale  les  y force  sans  doute.  Ils  le  donnent  assez  à entendre , 
mais  est-ce  à la  France  de  leur  tenir  compte  de  cette  position  géographique, 
que  d’ailleurs  il  ne  tient  quà  eux  de  changer  politiquement  ? Au  reste  la 
générosité  française  n’a  pas  été  en  arrière  à leur  égard  relativement  à 
ce  point  ; ils  jouissent  en  France  des  avantages  dont  aucun  autre  allié , 
ni  voisin  ne  peut  se  flatter.  Quant  à l’impôt  indirect  qu’ils  prétendent 
payer  , on  a de  la  peine  à s’en  faire  une  idée  nette  ; on  sait 
que  cet  impôt  se  réduit  à rien  à la  campagne  , et  qu’il  ne  frappe  que 
les  consommations  des  villes. 

On  voit  bien  dans  tout  le  mémoire  des  députés  de  Mulhausen,  combien  ils 
sont  embarrassés  de  trouver  de  bonnes  raisons  pour  faire  admettre  les  habi- 
tans  de  cette  République  aux  avantages  des  régnicoles  de  France  : aussi  ont-ils 
soin  de  mêler  aux  argumens  spécieux  qu’ils  allèguent  en  leur  faveur,  lesaccens 
■de  la  douleur  -pour  intéresser  la  pitié  sur  leur  sort  futur  qu’ils  peignent 
avec  les  couleurs  les  plus  noires.  Mais  ce  larmoyant  récit  ne  peut 
toucher  que  ceux  qui  en  ignorent  la  cause.  Les  fabricans  de  Mulhausen 
voyent  d’un  œil  jaloux  les  accroissemens  prochains  des  fabrications 
'de  la  ci-devant  province  d’Alsace  et  de  celles  de  l’intérieur  du  royaume. 
Ils  ne  veulent  plus  se  contenter  des  avantages  qu’on  leur  a accordés  , 
ils  voudroieiit  participer  à ces  accroissemens,  s’affranchir,  comme  les 
Alsaciens  , devenir  régnicoles  pour  le  commerce  , et  rester  étrangers 
pour  le  surplus  des  devoirs  et  charges  de  la  société  dont  ils  desirem 
de  profiter.  Leurs  offres  de  se  soumettre  aux  réglemens  et  tarifs  de 
commerce  ne  sont  certainement  pas  une  compensation  de  l’assimila- 
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tion , ou  plutôt  de  l'affranchissement  qu’ils  demandent  de  l’impôt  que 
l'arrêt  du  conseil  du  3 mars  178g,  a imposé  à l’entrée  de  leurs  toi- 
les ; car  enfin  elles  ne  présentent  que  ce  résultat  , que  vingt-quatre  ou 
vingt-cinq  familles  concourront  au  paiement  d’impôts  très-légers  qui 
grèveront  les  objets  fabriqués  en  France , et  que  ces  familles  donne- 
ront volontiers  cent  pistoles  et  même  plus  pour  leur  cotte-part , afin 
d’épargner  20  à 3o,ooo  livres  qu’elles  acquittoient  jusqu’à  présent  , 
pour  l’entre'e  de  leurs  marchandises  en  France.  Les  fabricans  de  Mul- 
hausen  écraseroient  infailliblement  toute  l’industrie  nationale  en  toiles 
peintes  , si  leur  demande  étoit  accueillie  ; il  seroit  impossible  de  balan- 
cer leur  concurrence  ; l’impôt  seul  du  timbre  qui  pèsera  sur  le  com- 
merce national  leur  donneroit  une  prépondérance  décisive. 

Nous  osons  présenter  ces  considérations  à la  sagesse  de  l'Assemblée 
•nationale , bien  convaincus  qu’elle  y aura  égard  et  que  son  patriotisme 
la  déterminera  à repousser  la  demande  des  députés  de  Mulhausen  , et 
à prendre  à l’égard  des  fabrications  de  cette  ville , les  mesures  que  le 
nouveau  système  commercial  rend  nécessaires.  Nous  sommes  loin  de 
demander  la  perte  de  Mulhausen  , et  pour  en  donner  une  preuve  sin- 
cère , nous  avouons  avec  franchise  que  nous  applaudirons  au  décret 
qui , moyennant  les  précautions  justes  et  nécessaires , assurera  aux  fabri- 
cans de  cette  ville  les  avantages  que  leur  a accordés  l’arrêt  du  con- 
seil du  3 mars  178g. 

Paris,  ce  20  janvier  1791. 

Signés,  Oberkampf,  dejouy. 

Oberkampf  , de  Corbeil. 

VillÉe  , Brenier  , Fritz  et  Ebingre  , tant  en  son  nom  que 
comme  chargé  des  pouvoirs  des  sieurs  Ticqüet  , Thévart  , Baron 
neveu  et  Salle  , Guérin  , Radel  et  fils  f et  Quesnel  , Huette  , 
Gabory  et  Comp.  , Torca  et  Long. 
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De  l’Imprimerie  de  C.F.  Perlet  , rue  Saint-André-des-Arcs , 
hôtel  de  Château-Vieux, 
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